
 
 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 AVRIL 2025 
 

Le conseil municipal de la commune de Jullouville régulièrement convoqué le 02 avril 2025 par le Maire, 

s’est réuni au nombre prescrit par la loi en salle du conseil municipal à 18 heures 00, sous la présidence 

du Maire Monsieur Alain BRIÈRE.  

 
PRÉSENTS : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, M. LEMARCHAND Abel, Mme CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, 

Mme TABUR Caroline, Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian, M. CHÉRON Pierre, 

Mme HOLANDE Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian, Mme PIERROT 

Christine. 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
 Mme HAMEL Mireille (pouvoir à Mme MARGOLLÉ Anne), Mme CHRÉTIENNE Géraldine 
(pouvoir à Mme GRANDET Florence).  
 

ABSENTS N’AYANT PAS REMIS POUVOIR : M. LOUIS Benoît 
 
Après l’appel le quorum est atteint.  
 

Ouverture de la séance à 18 heures 07 
 
Secrétaire de séance : Sabine CASANOVA 
 
 
 

Ordre du jour :  

1 - Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 10 mars 2025 
2 - Demande d’admission en non-valeur sur le budget communal 
3 - Budget communal - Compte de gestion du receveur 2024   
4 - Budget communal - Compte administratif 2024  
5 - Budget communal - Affectation des résultats 2024 
6 - Budget communal – Taxes communales du foncier bâti et non bâti 2025  
7 - Taxe additionnelle aux droits d’enregistrement 2025  
8 - Informations sur les indemnités des élus 2025  
9 - Tableau des effectifs 2025 
10 - Budget communal - Vote du Budget Primitif pour l’année 2025 
11 - Convention de prestation 2025 pour l’exercice des contrôles techniques des Points d’Eau 
d’Incendie - PEI et d’assistance - Syndicat Mixte de Mutualisation de l’eau Potable du Granvillais et de 
l’Avranchin - SMPGA  
12 - Concertation préalable pour l’élaboration du SAGE Sée et Côtiers Granvillais du 1er avril 2025 au 
31 mai 2025 
13 - Actualisation de la Délibération n°1 du Conseil Municipal du 27 octobre 1994 concernant la 
rouverture d’un Casino à Jullouville  
14 - Convention d’occupation temporaire du domaine public routier départemental RD 
21/109/261/471/571/911 – Département de la Manche   
15 - Sécurisation des piétons et limitation de la vitesse : installation de feux à déclenchement – Feux 
récompense : fin d’aménagement de la Croix des Bougonnières 
16 - Déplacements des ateliers et des expositions Maison Jaune et implantation des activités 
culturelles et artistiques pour l’été 2025 
17 - Information sur la programmation de Saison Estivale 2025 
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N° 07.04.2025/01 – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 MARS 2025 
 

Monsieur le Maire, après avoir soumis le procès-verbal du conseil municipal du 10 mars 2025 aux 
conseillers municipaux, leur demande s'ils ont des remarques particulières à apporter à ces textes. 
  
En l’absence d’observation sur le procès-verbal du conseil municipal du 10 mars 2025, le conseil 
municipal, à l’unanimité décide de l’approuver.  
 
 

N° 07.04.2025/02 – DEMANDE D’ADMISSION EN NON-VALEUR SUR LE BUDGET COMMUNAL 
 

Monsieur le Maire rappelle que les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par la 
collectivité mais dont le recouvrement ne peut être mené à terme par le comptable public en charge 
du recouvrement.  
 
Monsieur le Trésorier de Granville présente pour admission en non-valeur les titres de recettes T-397, 
T-530 et T-769 d’un montant total de 374,00 € (trois cent soixante-quatorze euros) relatifs à l’année 
2025, non soldés, pour lesquels les poursuites sont restées sans effet et pour lesquels aucune action 
en recouvrement n’est possible.  
 
Les redevables sont des particuliers, les motifs de la présentation en non-valeur sont : poursuite sans 
effet et personne disparue.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29,  
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relative à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, et la procédure relative aux créances irrécouvrables,  
 
Vu la demande d’admission en non-valeur transmise par le comptable public,  
 
Considérant qu’il s’agit de recettes qui n’ont pu être recouvrées malgré les poursuites qui se sont 
avérées infructueuses,  
 
Considérant qu’il convient pour régulariser la situation budgétaire de la commune de les admettre en 
non-valeur,  
 
Le Conseil Municipal accepte :  
 
- que les créances présentées sont irrécouvrables malgré les procédures intentées par le comptable 

public,        
 
- que la somme de 374,00 € (trois cent soixante-quatorze euros) soit admise en non-valeur,  

 
- que les crédits nécessaires à ces annulations soient inscrits au budget primitif 2025 de la commune.  

 
Après en avoir délibéré,  
 
Après avoir entendu les observations,  
 
Monsieur Christian BALLOU : A quoi correspondent ces créances ?  
 

Monsieur le Maire : Il est noté : poursuite sans effet et personne disparue.   
 
Adopté à l’unanimité. 
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N° 07.04.2025/03 – BUDGET COMMUNAL - COMPTE DE GESTION DU RECEVEUR 2024   
 

Le conseil municipal :  
 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 
comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif et l’état des restes à réaliser,   
 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures,  
 

Considérant que les recettes et les dépenses ont été régulièrement justifiées :  
 

1 – Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024,  
 

2 – Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2024 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes,  
 

3 – Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 

Déclare que le compte de gestion dressé, par le receveur, pour l’exercice 2024, visé et certifié 
conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.  
  
Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Monsieur le Maire : Ces chiffres sont donnés par Monsieur le receveur du Trésor Public qui nous donne 
un excédent de 1 479 169, 41 €. C’est un bon résultat que nous avions anticipé et expliqué lors du 
débat sur les orientations budgétaires. Nous avions vu que des efforts extrêmement importants 
avaient été faits au niveau du fonctionnement pour dégager des ressources, et nous avions vu que 
nous avions utilisé dans la réserve faite pour l’achat de la Colonie de Saint-Ouen. Ce sont de bons 
résultats, comme vous pouvez le voir.  
 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 07.04.2025/04 – BUDGET COMMUNAL - COMPTE ADMINISTRATIF 2024 
 

Le conseil municipal, 
 

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2024 dressé par Monsieur Alain BRIERE, Maire de 

Jullouville, après présentation du budget primitif et des décisions modificatives de l’exercice considéré, 

En l’absence de Monsieur le Maire conformément à l’article L2121-14 du Code général des collectivités 

territoriales, sous la présidence de Madame MARGOLLÉ Anne,  

1-  Donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
 

 Prévu 2024 Réalisé 2024 Résultat de l’exercice 
2024 

 
Investissement  

- Recettes  

- Dépenses 

 
 
4 140 524,68 € 
4 140 524,68 € 

 
 
1 116 479,16 € 
3 426 779,51 € 
 

 
 

Déficit 
2 310 300,35 € 

 
Fonctionnement  

- Recettes  

- Dépenses  

 
 
6 697 962,36 € 
6 697 962,36 € 

 
 
4 433 236,04 € 
3 348 218,25 € 
 
 

 
 

Excédent 
1 085 017,79 € 

2 - Constate, aussi bien pour la comptabilité principale les identités de valeurs avec les indications du 

compte des gestions relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et 

au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à 

titre budgétaire aux différents comptes ; 

3 - Reconnait la sincérité des restes à réaliser ; 

4 - Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Monsieur Pierre CHÉRON : Sur le compte administratif, j’ai une question à poser concernant la vue 
d’ensemble des opérations d’équipements, opération 43 pour un reste à réaliser pour 45 585,24 € je 
n’ai pas réussi à trouver à quoi correspondait cette opération.  
 

Monsieur le Maire : L’opération 43 correspond à la salle des Mielles et l’opération 143 à la sécurisation 
du site de la Colonie de Saint-Ouen où nous avions anticipé des commandes. 
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Ok merci. Nous avons vu qu’au niveau du budget de l’année lui-même tout 
est équivalent au compte de gestion du receveur, nous retombons bien sur les chiffres.  
 

Monsieur le Maire : Evidemment. Je ne vois pas comment nous pourrions faire autrement.  
 

Adopté à l’unanimité.   
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N° 07.04.2025/05 – BUDGET COMMUNAL - AFFECTATION DES RESULTATS 2024 
 

Le conseil municipal,  

réuni sous la présidence de Monsieur le Maire,  

après avoir examiné le compte administratif du budget communal de l’exercice 2024, statuant sur 

l’affectation du résultat de fonctionnement présentée,  

constatant que le compte administratif du budget communal de l’exercice 2024 présente les résultats 

suivants : 

 

 Résultat compte 
administratif 
2023 

Virement  
à la section 
investissement  

Résultat de 
l’exercice 2024 

Restes à 
réaliser 2024 

Montants à 
prendre en 
compte pour 
l’affectation  
de résultat  

 
Investissement 
 

 
265 867,65 € 

  
- 2 310 300,35 € 

 
530 727,96 € 

 
-2 575 160,66 € 

 
Fonctionnement 
 

 
2 663 294,01 € 

 
224 709,69 € 

 
1 085 017,79 € 

 
 

 
3 523 602,11 € 

 

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération 

d’affectation du résultat (le résultat d’investissement restant toujours en investissement) et doit en 

priorité couvrir le besoin de financement de la section d’investissement, 

Décide d’affecter le résultat de fonctionnement communal de l’exercice 2024, comme suit : 

Résultat de fonctionnement  

Résultat de l’exercice  1 085 017,79 € 

Résultats antérieurs reportés   2 438 584,32 € 

Résultats à affecter (hors restes à réaliser)  3 523 602 ,11 € 

 

Soldes d’exécution de la section d’investissement   

Soldes d’exécution cumulé d’investissement 
(Dépenses d’investissement au 001)  

                            2 044 432,70 € 

 

Soldes des restes à réaliser d’investissement                                 530 727,96 € 

 
 

Besoin de financement  

Affectation en recettes d’investissement au 1068   2 575 160,66 € 
 

 

Affectation                                                                                      

En réserve au compte 1068, en recettes d’investissement  2 575 160,66 € 
 

Au compte 002 résultat de fonctionnement reporté en 
recettes de fonctionnement    

948 441,45 € 
 

Résultats à affecter                                       3 523 602,11 € 
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Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Adopté à l’unanimité.  
 
 

N° 07.04.2025/06 – BUDGET COMMUNAL – TAXES COMMUNALES DU FONCIER BATI ET NON BATI 2025 
 

Monsieur le Maire propose de maintenir pour l’année 2025, comme depuis 10 ans, les taux identiques 
aux années précédentes, comme suit :  
 

Taxe foncière bâtie (TFB) : 43,62 % 
 

Taxe foncière non bâties (TFNB) : 31,45 % 
 

Taxe d’habitation (TH) : 13,94 % 
 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Monsieur le Maire : Je pense que vu les circonstances économiques, il est sage de ne pas augmenter 
les impôts locaux pour les habitants. Ce n’est pas la peine de lever l’impôt pour lever l’impôt actuel. Il 
faut laisser du pouvoir d'achat à la population, cela me paraît important et c’est pour cette raison que 
je vous propose de ne pas augmenter nos taux. Même si j’ai eu une remarque me disant « Monsieur 
le Maire, pourquoi n’avez-vous pas augmenté les taxes sur les maisons secondaires ? » Je rappelle que 
nous avions voté, presque à l’unanimité, de ne pas augmenter ces taux, car les maisons secondaires 
font partie de notre activité économique et touristique.  
 

Adopté à l’unanimité.  
 
 
N° 07.04.2025/07 – TAXE ADDITIONNELLE AUX DROITS D’ENREGISTREMENT 2025 
 
 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame TABUR Caroline, conseillère municipale.  
 

Chaque année la commune perçoit des droits d’enregistrement, dans le cadre de l’élaboration du 

budget, les conseillers municipaux peuvent à titre facultatif voter une réduction ou une exonération 

de la taxe additionnelle aux droits d’enregistrement perçue à leur profit. 

La taxe additionnelle aux droits d’enregistrement exigible sur les mutations à titre onéreux prévue aux 

articles 1584 et 1595 bis du Code général des impôts est perçue : 

- soit directement au profit des communes de plus de 5000 habitants ainsi que celle d’une population 
inférieure mais classées stations de tourisme ; 

- soit par l’intermédiaire du fonds de péréquation départemental pour les autres communes.  
Seules les communes qui perçoivent directement la taxe communale peuvent délibérer pour 

l’application de réduction ou d’exonérations. 

Le taux de la taxe communale est fixé par les articles 1584 et 1595 bis du Code général des impôts à 

1.20 % pour les mutations à titre onéreux d’immeubles ou de droits immobiliers. 

Le conseil municipal peut voter à titre facultatif : 

- une réduction du taux jusqu’à 0.50 % de la taxe communale pour les mutations visées au 1° du 1 de 
l’article 1584 du Code général des impôts (article 1584 bis du Code général des impôts) ; 
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- une exonération de la taxe communale sur les cessions autres que la première de chacune des parts 
de société civiles immobilières de capitalisation (sociétés civiles immobilières d’accession progressive 
à la propriété) mentionnées à l’article L4443-6-2 du Code de la construction de l’habitation 
représentatives de fractions d’immeubles (article 1584 ter du Code général des impôts). 

 

Monsieur le Maire propose : 

 de ne pas appliquer de réduction de la taxe communale additionnelle aux droits d’enregistrement. 

 de ne pas appliquer d’exonération de la taxe communale additionnelle aux droits d’enregistrement. 
Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Adopté à l’unanimité.  
 
 
N° 07.04.2025/08 – INFORMATIONS SUR LES INDEMNITES DES ELUS 2025 
 

Monsieur le Maire expose que les articles 92 et 93 de la loi N°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative 
à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, ont introduit, dans le code 
général des collectivités territoriales, des nouvelles dispositions en matière de transparence de la vie 
publique.  
 

Tableau récapitulatif des indemnités de fonction allouées aux membres du Conseil Municipal de 
Jullouville  
 

Bénéficiaires 
Indemnité mensuelle 
brute 

Indemnité mensuelle 
nette 

Total mensuel 
net 

Alain BRIÈRE 
Commune de Jullouville 
GTM 
SDEM50 

 
3181,54 € 
822,10 € 
768,66 € 

 
2500,22 € 
 532,47 € 
 544,92 € 

 
 
 

3577,61 € 

Anne MARGOLLÉ 
Commune de Jullouville 
SMPGA 

 
1220,22 € 
485,45 € 

 
1056,01 € 
424,77 € 

 
 

1480,78 € 

Christian CHARLOT 
Commune de Jullouville 

 
1220,22 € 1 056,01 € 1 056,01 € 

Marie-Laure LEROUX 
Commune de Jullouville 

 
915,41 € 791,83 € 791,83 € 

Rémi HARIVEL 
Commune de Jullouville  

 
915,41 € 791,83 € 791,83 € 

 
 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Le Conseil municipal prend acte des informations transmises  
 

N° 07.04.2025/09 – TABLEAU DES EFFECTIFS 2025 

 

Monsieur le Maire informe que suite à l’avis émis par les membres du CST en date du 06 mars 2025, il 
convient de modifier le tableau des effectifs de la commune. 
 
Il propose au conseil municipal de modifier le tableau des effectifs, arrêté par délibération du conseil 
municipal en date du 16 décembre 2024.  
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Vu l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, qui dispose que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou l’établissement,  
 

Vu le code des collectivités territoriales,  
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité,  
 

Considérant la délibération 16.12.2024/06 du conseil municipal du 16 décembre 2024, portant sur le 
tableau des effectifs de la collectivité,  
 

Considérant qu’il convient de modifier le tableau des effectifs de la commune suite à l’avis émis par 
les membres du CST en date du 06 mars 2025,   
 
 

En raison de cet avis, le tableau des effectifs sera modifié de la façon suivante :  
 

Grades et emplois 
Poste  
ouvert 

Poste pourvu 

Poste à pourvoir 
Selon 

avancement  
de grade 

- Directeur général des services communes de 
10 000 à 20 000 habitants 

1 1 / 

- Directeur général des services communes de 
2 000 à 10 000 habitants 

1 1 / 

- Attaché principal 1 1 / 
- Rédacteur 1 0 1 
- Adjoint administratif territorial principal de 
1re classe 

4 2 2 

- Adjoint administratif territorial principal de 2e 
classe 

4 2 2 

- Adjoint administratif territorial 4 3 1 
- Adjoint territorial d'animation principal de 1re 
classe 

1 1 / 

- Adjoint territorial d'animation 1 1 0 
- Garde champêtre chef principal 1 1 0 
- Technicien principal de 1re classe 1 1 0 
- Agent de maîtrise principal 2 0 2 
- Agent de maîtrise 1 0 1 
- Adjoint technique territorial principal de 1re 
classe 

2 1 1 

- Adjoint technique territorial principal de 2e 
classe 

11 8 1 

- Adjoint technique territorial 14 8 6 
- Agent spécialisé principal de 2e classe des 
écoles maternelles 

1 0 1 

- Adjoint technique territorial contractuel 6 5 1 
-  Agent spécialisé principal de 1re classe des 
écoles maternelles 

1 1 0 
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Le Conseil municipal : 
 

 Accepte les créations proposées ;  

 Modifie en conséquence le tableau des effectifs ;  

 Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération.  
 

La présente délibération annule et remplace celle prise sur le même objet lors de la séance du 16 
décembre 2024  
 

Après en avoir délibéré 
 

Après avoir entendu les observations  

Madame Florence GRANDET : Combien de saisonniers vont arriver en renfort pour entretenir la 
commune pour la saison ?  
 

Monsieur le Maire : Nous en avons déjà recruté trois à ce jour qui sont en poste et un saisonnier 
arrivera pour l’été.   
 

Madame Florence GRANDET : D’accord. Et vous aviez prévu également un chargé d’animations.  
 

Monsieur le Maire : Le chargé d’animations est la création de poste qui a été voté « chargé 
d’évènementiels et animations », un saisonnier sera rattaché également à ce poste pour les grands 
évènements organisés par la commune cet été.   
 

Adopté à l’unanimité.  

------------------------------------------------------ 

Monsieur le Maire : J'en profite pour faire une pause afin que l’on signe le compte administratif 2024. 
En attendant, nous vous distribuons le programme des vacances de printemps. Madame Leroux si vous 
voulez bien le commenter en attendant que tout le monde signe.   
 

Madame Marie-Laure LEROUX : En ce qui concerne le programme des vacances, et pas seulement les 
vacances de notre zone, vous avez donc des activités et animations, je voulais juste préciser que la 
collecte de jeux et de jouets est pour une association « Jullou jeux » qui a vu le jour il y a moins d'un 
mois et qui a besoin de votre collaboration pour récolter des jeux et jouets d'intérieur. Je m'explique. 
Les bénévoles de cette association, qui est gérée pour lutter contre les écrans, veulent absolument 
accueillir des adultes, grands-parents ou parents, avec les enfants et retrouver le plaisir autour d’un 
jeu. Nous comptons sur les habitants de Jullouville pour un collecte les mercredis 9 et 16 avril de 16 h 
à 18 h et les vendredis 11 et 18 avril de 10h à 12h. La collecte se fera dans le local d’exposition situé 
près de l’Office de Tourisme. Si vous passer l’information, en plus des panneaux d’information situés 
sur la Promenade et parking des Plaisanciers. Il y a également de la Sophro’balade le vendredi 11 avril 
à 9h, la réservation se fait au numéro qui est affiché sur le programme. La bibliothèque de Jullouville, 
comme d’habitude, organise ‘L’heure du conte » les mardis 8, 15 et 22 avril à 11h et une 
rencontre/interview le dimanche 27 avril à 15h. Je voulais également vous annoncer que le 2 mai, si 
vous souhaitez réserver votre fin de journée, nous avons la visite d’un auteur digne que je laisse 
l’honneur à Monsieur le Maire de vous annoncer. Ensuite, une soirée loto, organisée par l’AS Jullouville 
Sartilly, animation innovante, venez nombreux le samedi 12 avril à partir de 18h à la salle des Mielles. 
Du tennis de table tous les lundis et mercredis à destination des initiés ou pas. Du badminton les mardis 
et jeudis à 18h. Un concours de pétanque le 12 avril, Tennis club de Jullouville, l’association Rêve et 
Réalité avec poney et baby poney, les réservations se font également auprès de l’association, et les 8 
Milles Nautic pour de la découverte ou du perfectionnement pour les activités voile. Et du 12 au 19 
avril, vous avez également dans le cadre de Festi Récré un spectacle équestre, l’heure du conte et un 
rallye pédestre. Vous pouvez retrouver le programme complet sur le site de Festi Récré.  
 
Monsieur le Maire : Merci Madame Leroux. Je vous propose après cet intermède de passer au vote du 
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budget primitif.   
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N° 07.04.2025/10 – BUDGET COMMUNAL - VOTE DU BUDGET PRIMITIF POUR L’ANNEE 2025 

 

Monsieur le Maire expose :  

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1612-1 et suivants et 

L2311-1 à L2343-2, relatifs à l’adoption du budget communal,  

Vu l’arrêté du 21 décembre 2023 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux 

collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs,    

Considérant la réunion d’orientations budgétaires toutes commissions du mercredi 02 avril 2025, 

Considérant le débat sur les orientations budgétaires 2025 au conseil municipal du 10 mars 2025,  

Le conseil municipal,  

Après avoir entendu la présentation du budget primitif 2025 du budget communal, adopte ce budget 

primitif 2025 qui s’équilibre comme suit, tant en recettes qu’en dépenses : 

En section de fonctionnement :    5 122 123,45 € 
 

En section d’investissement :        4 368 260,66 € 

 
 
Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Monsieur Pierre CHÉRON : Juste une petite remarque l’emprunt est un remboursement et non une 

opération.  
 

Monsieur le Maire : Tout à fait les 65 000 € sont un remboursement de l’emprunt que nous avons.  
 

Madame Chantal HOLLANDE : Qu’entendez-vous pour le pôle d’animation pour 560 000 € ?  
 

Monsieur le Maire : Cela concerne la construction du pôle animation à la Maison Jaune.  
 

Madame Florence GRANDET : Il aurait été intéressant également d’avoir en fonctionnement combien 

coûte l'animation.  
 

Monsieur le Maire : 160 000 €, vous l'avez dans le budget, page 18 ligne 623.  
 

Monsieur le Maire : Avez-vous d’autres remarques ?   
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Il serait intéressant de savoir ce que l’on entend par capacité 

d’autofinancement. Pour moi la capacité d'autofinancement (CAF) brut, c'est la différence entre les 

recettes de fonctionnement et les dépenses de fonctionnement. Et cette CAF brute nous la retrouvons 

dans le virement de la section d’investissement et les opérations d’ordre de transfert entre section 

représente souvent les amortissements. Il faut être prudent car qui dit amortissement dit que cela va 

faire une recette au niveau de l’investissement, mais il faut bien penser qu’il y a des choses à réparer 

puisque l’amortissement est fait pour ça. Nous allons dire que ceci est égal à 432 148 € et non environ 

600 000 € comme exposé. Je rappelle que çà c’est, pour moi, la capacité d’autofinancement brute, à 

laquelle il va falloir retirer ce que l’on va voir en section d’investissement le remboursement d’emprunt 

pour 65 000 € donc si l’on parle en CAF nette nous avons 357 048 €. Mais il me semble que de la 
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capacité d’autofinancement nous en trouvons ailleurs. En effet, est-ce que vous pouvez m’expliquer à 

quoi correspond le compte 618, noté dépenses diverses ? A moins qu’il y est du divers prévus ?  
 

Monsieur le Maire : Je ne camoufle rien, les comptes sont ouverts vous en avez la preuve.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Expliquez-moi juste ce que c’est que ce divers ? C’est de la CAF ? 
 

Monsieur le Maire : C’est une réserve.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : C’est ce qu’on appelle de la prudence.  
 

Monsieur le Maire : Vu le contexte économique du pays et des collectivités locales, cela permet 

d’assurer l’avenir.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Je ne vous en fais pas le reproche, je fais juste une constatation. J’ai une 

question qui vient en annexe, concernant l’opération 139 où je vois PMR. J’en profite pour vous poser 

une question qui est liée au pôle nautique, de mémoire l’estimation est 1 000 400 €. Rappelez-vous je 

vous avais dit que donner cette somme à GTM pour le pôle nautique cela me semblait beaucoup. Nous 

avions dit pour nous 700 000 € serait bien. Vous nous aviez dit que GTM allez financer des choses, nous 

aimerions savoir où cela en est.  
 

Monsieur le Maire : Dans le budget de GTM et dans le budget d’investissement de la base nautique, il 

y a 700 000 € de fond de concours qui sont prévus pour les aménagements extérieurs et pour 

l’environnement de la base nautique. Nous avons précisé cette ligne de PMR car vous savez Monsieur 

Chéron que nous sommes dans l’année du 20ème anniversaire de la loi Handicap et à ce titre-là lors de 

la visite de Monsieur le Préfet je lui ai émis l’idée que l’on devait impérativement aménager la cale de 

la Tanguière et en particulier pour les PMR. Monsieur le Préfet m’a dit que cette année des subventions 

devraient être possibles. Voilà pourquoi nous avons au budget une ligne spécifique PMR.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Vous avez raison mais j’espère que la DDTM est en lien.  
 

Monsieur le Maire : Oui la DDTM est d’accord là-dessus.  
 

Madame Florence GRANDET : Cet accès PMR est complétement dissocié de la cale de la Tanguière, il 

sera sur le site de la base nautique. Et qu’en est-il de la restauration de la cale de la Tanguière compte 

tenu de l’accroissement de l’activité qu’il va y avoir ?  
 

Monsieur le Maire : Cela risque d’être plus compliqué sur le renforcement de la cale en elle-même. 

Nous sommes en discussion avec la DDTM car là nous sommes sur le domaine maritime. Nous sommes 

en ce moment en train de revoir avec la DDTM les conventions d’occupation du domaine maritime.  

Notamment pour les courses hippiques. Nous avons eu le renouvellement pour 5 ans. La DDTM a 

autorisé un accès escalier au niveau de l’avenue des Hérons. Les travaux devraient débuter d’ici un 

mois. Nous avançons doucement mais surement.  Par contre l’élargissement de la cale pour l’instant 

n’est pas autorisé.   
 

Madame Florence GRANDET : Non mais ne serait-ce qu’une restauration. La base nautique attend 

impatiemment 2026 pour remonter son chiffre d’affaire donc j’imagine mal qu’entre temps nous 

n’ayons pas rénovée la cale et quand le faire par rapport à l’exploitation qu’ils attendent et au degré 

d’exploitation.   
 

Monsieur le Maire : D’autres remarques sur ce budget ?  
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Madame Florence GRANDET : Oui, nous nous avions une petite hésitation à propos de la voirie. En 

voirie, il y a combien d’engagé à l’heure d’aujourd’hui ?   
 

Monsieur le Maire : Aujourd’hui, il y a 33 000 € et d’autres projets sont prévus.  
 

Madame Florence GRANDET : Cela ne fait pas beaucoup.  
 

Monsieur le Maire : 33 000 € sont déjà engagés depuis le début de l’année. Le budget voirie prévu est 

de 250 000 € pour 2025. Nous verrons très prochainement ce qui doit être engagé.  
 

Madame Florence GRANDET : Ah non surtout pas vous en avez déjà engagé beaucoup de dépenses.  
 

Monsieur le Maire : Je vous propose de passer au vote du budget.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Un vote doit toujours s’expliquer. Donc nous confirmons qu’au niveau 

financier nous sommes satisfaits de la manière dont cela a été géré donc nous voterons le budget.  
 

Monsieur le Maire : Merci Monsieur Chéron.  
 

Madame Florence GRANDET : Nous en ce qui nous concerne, nous comprenons bien que le budget est 

bien équilibré mais vous avez engagé à notre sens trop de dépenses avec la Place du Casino, Edenville 

et les places de stationnement de recharges électriques que nous estimons mal placées donc nous 

nous ne voterons pas le budget.  
 

Monsieur le Maire : Très bien.  

 

Adopté par  

 15 voix pour : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, Mme HAMEL Mireille, M. LOUIS Benoît, M. LEMARCHAND Abel, Mme 

CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, Mme TABUR Caroline, M. CHÉRON Pierre, Mme HOLANDE 

Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian, Mme PIERROT Christine.  

3 contre : Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian, Mme CHRÉTIENNE Géraldine. 

Mme Grandet et son groupe, Monsieur Ballou et madame Chrétienne, votent contre le budget primitif 

car ils sont contre les dépenses déjà engagées, notamment les investissements et les travaux de la Place 

du Casino et d’Edenville.    
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N° 07.04.2025/11 – CONVENTION DE PRESTATION 2025 POUR L’EXERCICE DES CONTROLES TECHNIQUES DES 
POINTS D’EAU D’INCENDIE - PEI ET D’ASSISTANCE - SYNDICAT MIXTE DE MUTUALISATION DE L’EAU POTABLE 
DU GRANVILLAIS ET DE L’AVRANCHIN – SMPGA 
 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame MARGOLLÉ Anne, première adjointe, en charge de la vie 
sociale, du développement économique et de l’urbanisme. 

 

 Le règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie dans le département de la 
Manche, validé par arrêté préfectoral en date du 22 février 2017, fixe les modalités de réalisation des 
contrôles techniques et fonctionnels des hydrants 
 

 Le service public de Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) est une compétence attribuée à la 
commune et placée sous l’autorité du Maire et que la commune a fixé dans le cadre de sa DECI par 
arrêté municipal n° 23/005 en date du 04 janvier 2023, cet arrêté est joint à la présente convention.  

 

 Sur le territoire de la commune, la compétence eau potable est exercée par le Syndicat de 
Mutualisation de l’eau potable du Granvillais et de l’Avranchin (SMPGA) par arrêté en date du 28 
décembre 2017 

 

 Les essais de pression et débit des hydrants nécessitent des précautions particulières vis-à-vis du 
réseau de distribution d’eau afin de ne pas dégrader la qualité de l’eau desservie aux usagers 

 

 Le SMPGA a prévu, par délibération en date du 19 septembre 2018 la possibilité pour ses communes 
adhérentes, d’avoir accès à un service de prestation d’entretien des poteaux et bouches d’incendie par 
le prestataire sous réserve d’une convention spécifique à intervenir.    

 

 La Commune confie au Prestataire, qui accepte la mission de réalisation des contrôles techniques 
des poteaux et bouches d’incendie publics situés sur son territoire et listés dans l’arrêté municipal 
concernant la DECI.  
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Le Conseil Municipal approuve les termes de la convention ci-jointe avec convention de prestation 
pour l’exercice des contrôles techniques des Points d’Eau d’Incendie (PEI) et d’assistance avec le 
Syndicat Mixte de Mutualisation de l’eau Potable du Granvillais et de l’Avranchin - SMPGA    
 
 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Adopté à l’unanimité.  
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N° 07.04.2025/12 – CONCERTATION PREALABLE POUR L’ELABORATION DU SAGE SEE ET COTIERS GRANVILLAIS 
DU 1ER AVRIL 2025 AU 31 MAI 2025 
 

Monsieur le Maire expose :  
 
La Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du 
bassin de la Sée et des Côtiers Granvillais organise avec sa structure porteuse, le SMPGA, une 
concertation préalable dans le cadre de l’élaboration du document du SAGE, conformément à la 
réglementation.  
 
La CLE doit porter à la connaissance du public les enjeux du changement climatique et de ses impacts 
sur la ressource en eau. Les contributions permettront d’orienter la stratégie de la CLE pour répondre 
à ces enjeux et les décliner dans le projet de rédaction du document SAGE qui sera présenté 
ultérieurement à l’enquête publique.  
 
La phase de concertation préalable se déroulera du 01 avril au 31 mai 2025.  
 
Durant cette période, plusieurs évènements seront organisés, dont :  

 3 réunions grand public 

 4 réunions à destination des représentants des collectivités 

 Présence sur les marchés du territoire, après consultation des communes concernées 
 
 
Réunions publiques :  
 

Mardi 08 avril : Cuves 20h00 - Salle polyvalente 
Jeudi 17 avril : Tirepied-sur-Sée 20h00 - Salle polyvalente 
Jeudi 15 mai : Jullouville 18h00 - Salle des Mielles  
 
Information et avis : www.sage-see-cotiers-granvillais.fr 
 
 
Dossier de concertation ci-après  
 
 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal prend acte de la concertation préalable  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.sage-see-cotiers-granvillais.fr/
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N° 07.04.2025/13 – ACTUALISATION DE LA DELIBERATION N°1 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 OCTOBRE 1994 
CONCERNANT LA ROUVERTURE D’UN CASINO A JULLOUVILLE 
 

Monsieur le Maire expose :  
 

A la demande du Ministère de l’Intérieur, et suite aux différentes sollicitations d’exploitants de Casino 
de jeux, il est proposé au Conseil Municipal d’actualiser la demande de rouverture d’un Casino sur la 
Commune de Jullouville.  
 

Voir délibération ci-jointe.  
 

Le Conseil municipal de Jullouville est favorable à la rouverture d’un Casino de jeux sur la commune 
de Jullouville  
 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

 

Monsieur le Maire : Nous avons un hippodrome marin, nous sommes une commune classée station de 

tourisme, nous avons tous les critères nécessaires pour faire la demande de rouverture d’un Casino. 

Cela avait été une demande du Conseil Municipal en 1994, j'ai interrogé récemment les services du    

1er ministre et le directeur de cabinet m’a dit qu’il serait bien avant de lancer une étude, de réactualiser 

la délibération. C’est donc ce que je vous propose. Cela ne signifie pas qu’il y aura un Casino, il faut 

d’abord que la direction des jeux regarde et elle ne veut regarder que s’il y a une délibération. S’il y a 

Casino il faudra trouver un investisseur, il y a donc beaucoup de si. Mais il me parait intéressant de 

pouvoir délibérer favorablement pour demander la réouverture d’un Casino à Jullouville. 
 

Madame Florence GRANDET : Il y a un petit souci sémantique car une rouverture ne peut pas marcher 

car il n’y a jamais eu de Casino à Jullouville.  
 

Monsieur le Maire : Dans l’acte de vente et la délibération joints il est noté ces éléments.  
 

Madame Florence GRANDET : Il y a eu un salon de jeux mais pas un casino.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Nous disons toujours gouverner c’est prévoir, donc je pense que dans votre 

tête vous vous dites qu’un Casino c’est un peu le jackpot, où pourrais-je bien le mettre ? est-ce que 

vous avez une petite idée ?  
 

Monsieur le Maire : Alors on peut dire effectivement pourquoi pas mettre un Casino dans une partie 

du château de la Mare ou dans l’un des bâtiments ?  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Ce qui ne serait pas idiot d’ailleurs.  
 

Monsieur le Maire : Cela pourrait être là, cela pourrait être aussi en front de mer, en fonction des 

ventes de villas qui peuvent se faire. Je n’en sais rien.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : En front de mer je n’y crois pas trop.  
 

Monsieur le Maire : Pour le moment ce que je veux dire c’est qu’il y a une possibilité dans les bâtiments 

du Château mais aussi ailleurs. Et il faudrait d’abord trouver des investisseurs.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : C’est une idée qui traverse l’esprit de tous les élus aujourd’hui.  
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Monsieur le Maire : Oui bien sûr. L'avantage d'un Casino c'est que le terrain reste communal et que 

cela reste un bien communal et que cela donne des activités importantes. Donc là, encore faut-il avoir 

des investisseurs.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Tout à fait.  
 

Madame Florence GRANDET : J’aime bien justifier nos votes donc la première raison est que j’ai du mal 

à imaginer que vous n’avez pas une idée d’ailleurs la tête et la seconde parce que moralement je suis 

anti-jeux.  

 

Adopté par  
 

 16 voix pour : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, Mme HAMEL Mireille, M. LOUIS Benoît, M. LEMARCHAND Abel, Mme 

CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, Mme TABUR Caroline, M. BALLOU Christian, M. CHÉRON Pierre, 

Mme HOLANDE Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian, Mme PIERROT Christine.  

 

2 contre : Mme GRANDET Florence, Mme CHRÉTIENNE Géraldine. 
 

Mme Grandet vote contre car elle précise qu’elle a du mal à imaginer que Monsieur le Maire n’a pas 

une idée derrière la tête et car moralement elle est anti-jeux.  
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N° 07.04.2025/14 – CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER 
DEPARTEMENTAL RD 21/109/261/471/571/911 – DEPARTEMENT DE LA MANCHE   
 

Monsieur le Maire expose :  
 
La commune de Jullouville et le Département de la Manche prévoient conjointement les conditions 
d’occupation du domaine public routier ainsi que les modalités de réalisation des travaux d’entretien, 
à la charge financière de la commune de Jullouville sur les routes départementales 
21/109/261/471/571/911 
 
Voir convention jointe.  
 
Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

Monsieur le Maire : La convention fait 8 pages, je résume de manière très synthétique et peut-être un 

peu caricaturale, la convention qui vous est proposée, à chaque fois que l’on refait une route, la 

commune paie, la commune entretient et la commune est responsable. Des remarques ?  
 

Madame Florence GRANDET : Dans ce cas-là, poussons le raisonnement jusqu’au bout et faisons ce 

que l’on veut sur les routes départementales.  
 

Monsieur le Maire : La loi ne va pas jusque-là.   
 

Madame Florence GRANDET : Nous savons tous très bien que certains ne s’en privent pas.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Puisque l’on parle de route départementale, cela fait des mois que l’on 

avait parlé qu’au rond-point, sur la route Granville/Avranches, qui mène au Mesnil Grimeult il serait 

bien que Jullouville soit indiqué. Mais ce n’est toujours pas fait.  
 

Monsieur le Maire : J’ai eu à ce sujet une réponse écrite du président du département qui m’indique 

que les services départementaux ont pris en compte cette demande.   

 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 07.04.2025/15 – SECURISATION DES PIETONS ET LIMITATION DE LA VITESSE : INSTALLATION DE FEUX A 
DECLENCHEMENT – FEUX RECOMPENSE : FIN D’AMENAGEMENT DE LA CROIX DES BOUGONNIERES 
 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHARLOT Christian, deuxième adjoint, en charge des 
projets, des travaux, de la sécurité et de la tranquillité publique.    
 

Pour compléter les installations de sécurisation déjà réalisées, il est proposé d’installer des Feux 
récompense.  
 

Dans les zones périurbaines et les traversées de village, les vitesses excessives, sources d’insécurité et 
de nuisances sonores, sont fréquentes. Depuis quelques années, se déploient en France des feux dits 
« vert-récompense ».  
 

Leur principe de fonctionnement est de permettre aux usagers qui respectent la vitesse d’avoir le 
feu vert lorsqu’ils atteignent la ligne d’effet des feux.  
 

Il est proposé au Conseil Municipal de mettre en œuvre ces dispositifs dans les meilleurs délais pour 
compléter la sécurisation des piétons Route de la Croix des Bougonnières. Voir schéma 1.  
 

Après expérimentation de ce dispositif il sera proposé ensuite de le développer sur d’autres secteurs : 
entrée agglomération entrée Nord Saint-Michel-des-Loups et Résidence/arrêt de bus Hauts de 
Bouillon, route de Carolles.  
 

Après en avoir délibéré,  

Après avoir entendu les observations,  

 

Monsieur Christian CHARLOT : Je précise que la commission sécurité qui s’est réunie en session 

ordinaire a donné un avis très favorable à la mise en place de ce dispositif.  
 

Monsieur le Maire : Avez-vous des remarques ?  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Pourquoi pas mettre un feu à cet endroit-là. Par contre, je pense qu’il y a 

un endroit où il y a une insécurité totale c’est entre la Place du marché et le Pont Bleu. A cet endroit 

nous donnons la priorité à ceux qui sont sur la départementale et ça roule souvent très vite. Je pense 

qu’il y a plusieurs méthodes pour faire ralentir la circulation, les feux récompense peuvent être une 

bonne chose, mais lorsque que vous mettez des priorités à droite partout et bien faites-moi confiance, 

automatiquement on se méfie et la vitesse est réduite. Après, je sais que tout ne peut pas être fait du 

jour au lendemain mais est-ce que vous avez intégré dans les choses à réaliser que les jours de marché 

les piétons ne sont absolument pas sécurisés. Je vous ai même envoyé une photo de personnes qui 

s’étaient garés sur le passage piéton. Deuxième chose, je vous avais sensibilisé lors du dernier Conseil 

Municipal, je vous rappelais même qu'il y avait une réglementation dans les lieux de travail donc je 

pense qu'on peut l'appliquer aussi ici. Alors il y a deux possibilités, soit on fait fi des habitudes des uns 

et des autres et on déplace certains commerçants du marché qui n’ont pas besoin d’être alimentés 

électriquement, par exemple j’ai vu un vendeur de fruits et légumes qui n’a pas besoin d’alimentation 

électrique près d’une prise et le boucher qui lui en a besoin plus loin. Soit il y a assez de prises et on 

joue sur la place des commerçants, soit il n’y en a pas assez et on en rajoute. Autre chose, toujours au 

niveau de la sécurité, comme je sais que vous y êtes sensible, et que nous sommes aussi très sensibles 

à ça, là c'est un rappel que je vais vous faire, je peux vous dire que ce week-end, où il a fait très beau, 

d’aller se promener sur la promenade c’était prendre des risques. Entre les vélos et les chiens qui se 

baladent sans laisse ou avec des laisses qui font 5 ou 6 mètres. Dès qu’il fait beau le week-end on ne 

peut plus se promener tranquillement sur la digue. On vous dit depuis des années que les vélos doivent 

être autorisés seulement pour les enfants de moins de 6 ans, c’est ce qui est fait pendant la saison, 

mais le reste de l’année il y a une piste cyclable donc les personnes qui souhaitent faire du vélo peuvent 
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en faire. Cela devient vraiment infernal. Ce n’est pas une question de majorité ou d’opposition, c’est 

une question de bon sens. Nous nous posons également une autre question, ce week-end, je connais 

votre réponse mais je vous la pose quand même car cela va me permettre de pousser mon 

raisonnement, vous allez me dire il a le droit de prendre des week-ends, effectivement il a le droit à 

des week-ends et des vacances ce brave Monsieur, mais je vous rappelle qu’en 2020, nous vous avions 

demandé d’avoir une police municipale ou plus de gardes-champêtres. Pour avoir un garde-champêtre 

en permanence, il en faudrait trois. J’ai fait le calcul. Vous en avez qu’un.  
 

Monsieur le Maire : Nous sommes partis bien loin de la délibération. Je vais vous répondre après.   
 

Madame Florence GRANDET : En réunion préalable au budget, j’ai précisé que je désapprouve 

complétement ce système de feux récompense. D’une part parce que c’est polluant, j’ai vu plusieurs 

études à ce sujet, ne serait-ce que les voitures qui freinent et redémarrent, et là vous êtes dans une 

zone où vous devriez être dans une véritable prise de conscience. C’est vrai qu’il peut y avoir quelques 

exceptions, non pas en ce qui concerne le monde rural ou rétro littoral mais au moins sur la ligne droite 

qu’a évoqué Monsieur Chéron. Il y a déjà un certains nombres de sorties de résidence, le parc 

Résidentiel de loisirs, une résidence en projet, je pense que là effectivement il pourrait peut-être avoir 

ce genre de système, mais en milieu rural je désapprouve complétement cette installation de feux. Je 

pense qu’il y a d’autres moyens que l’on a déjà testés, les écluses, les plateaux, les radars 

pédagogiques, mais les feux non.  
 

Monsieur le Maire : Merci. La commission a donné son avis, c’est un test, nous verrons. Concernant la 

remarque de Monsieur Chéron sur les priorités à droite sur la départementale en direction de Saint-

Pair-sur-Mer, la piste cyclable à fait diminuer la vitesse même s’il est vrai que lorsqu’il n’y a personne 

les gens peuvent peut-être rouler vite, même si personnellement je n’y ai jamais vu d’excès de vitesse. 

Concernant la signalisation sur la Place du Marché, les commandes sont passées et la signalétique 

devrait être effectuée sous peu de temps. Concernant les prises électriques pour le marché, lors du 

dernier Conseil Municipal vous avez attiré mon attention sur les câbles électriques. Donc j’y suis allé 

et j'ai cherché à comprendre car normalement nous avons suffisamment de prises de courant et je me 

suis rendu compte que certaines prises de courant étaient inondées alors que l’évacuation de l’eau 

avait été prise en compte lors de l’aménagement de la Place du Marché. Madame Denat va vous 

expliquer les éléments techniques.    
 

Madame Yveline DENAT : Concernant ces prises d'alimentation électriques pour la Place du Marché, 

elles devraient être refermées après chaque utilisation avec le clapet de la borne mais il se trouve que 

les commerçants oublient très régulièrement de les refermer. 

Donc il y a eu des dégradations. Aujourd'hui, nous allons attribuer des numéros de prises électriques 

et des numéros à chaque commerçant qui en a besoin. Nous allons faire signer un document de 

responsabilité concernant l’utilisation de ces prises électriques et cela évitera d’abimer un matériel 

neuf et qui mérite d’être utilisé correctement comme lorsque vous refermez le clapet de recharge de 

votre véhicule électrique. 
 

Monsieur le Maire : Il y a donc un souci de manipulation par les commerçants du marché, que l'on va 

responsabiliser.  En ce qui concerne les vélos sur la Promenade, Monsieur Chéron, c'est un vaste sujet, 

vous nous demandez d’interdire complétement les vélos, nous risquons de faire pas mal 

d’insatisfaction aussi. Il est préférable d’appeler au civisme et au respect de chacun. Le garde 

champ^tre verbalisera cet été.  
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Madame Florence GRANDET : En ce qui concerne le garde champêtre, je croyais que l’on avait signé 

un accord avec la commune de Saint-Pair-sur-Mer pour une mutualisation des moyens ?  
 

Monsieur le Maire : Oui tout à fait, mais ce week-end ils étaient tous, avec les communes de Saint-

Pair-sur-Mer et de Sartilly, sur la fête du Printemps à Granville.  
 

Madame Florence GRANDET : D’accord. J’aimerais bien avoir un retour de cette mutualisation car je 

n’ai pas souvent vu la police municipale de Saint-Pair-sur-Mer sur notre territoire.  
 

Monsieur le Maire : Nous vous donnerons les éléments.  

 

Adopté par  
 

 15 voix pour : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, Mme HAMEL Mireille, M. LOUIS Benoît, M. LEMARCHAND Abel, Mme 

CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, Mme TABUR Caroline, M. BALLOU Christian, M. CHÉRON Pierre, 

M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian, Mme PIERROT Christine.  
 

3 contre : Mme GRANDET Florence, Mme CHRÉTIENNE Géraldine, Mme HOLANDE Chantal. 
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N° 07.04.2025/16 – DEPLACEMENTS DES ATELIERS ET DES EXPOSITIONS MAISON JAUNE ET IMPLANTATION 
DES ACTIVITES CULTURELLES ET ARTISTIQUES POUR L’ETE 2025 
 

Pour la bonne information du Conseil Municipal les activités culturelles, expositions et ateliers d’arts 
plastiques seront déplacés devant l’Office du Tourisme pour l’été 2025. Voir plan ci-après.  
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Après en avoir délibéré,  

Monsieur le Maire : A titre d'information, les travaux du Pôle d’animations à la Maison Jaune vont 

démarrer, les premières réunions de chantier ont débuté il y a 15 jours. Le chantier va démarrer la 

semaine du 21 avril. A ce titre-là, le pôle animation et en particulier les expositions de peinture et les 

animations de l'été ne pourront évidemment pas se tenir en ce lieu. Le chantier devrait se finir en 

décembre, sachant qu’il y a bien évidemment l’arrêté de nuisances sonores l’été. Les animations se 

feront donc sur la place de l’office de tourisme comme indiqué sur le plan ci-joint.  

  

Après avoir entendu les observations, le Conseil Municipal prend acte de l’organisation pour l’été 

2025.  

 
 
N° 07.04.2025/17 – INFORMATION SUR LA PROGRAMMATION DE SAISON ESTIVALE 2025 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame LEROUX Marie-Laure, 3ème adjointe, en charge du 
patrimoine humain, historique, culturel, et naturel, de l’accessibilité et des relations avec les 
associations afin de présenter les premières dates des animations pour la saison estivale 2025 (cf. 
document joint).  
 
Les animations sont gratuites pour le public et toutes financées par la commune.  
 
Les animations payantes proposées par les associations sont également indiquées.  
 
La présentation officielle de la saison 2025 aura lieu le 25 avril 2025 à 18 heures en salle des Mielles.  
 
 
 
Monsieur le Maire : Les animations sont nombreuses à Jullouville, je rappellerai seulement que la 

présentation officielle de la saison aura lieu le 25 avril à 18 heures à la salle des Mielles, avec toutes 

les animations gratuites que nous proposons aux estivants. Il aura également le 2 mai à 17h30 

Monsieur Stéphane Audouin-Rouzeau qui viendra nous parler de son dernier livre qui est sorti le 1er 

avril « Comment écrire l'histoire avec les objets », historien spécialisé essentiellement sur la première 

guerre mondiale mais qui a également une bonne vision de la période actuelle. Venez nombreux. Cette 

rencontre se fait évidemment en partenariat avec la Bibliothèque Pour Tous de Jullouville.  
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Questions diverses 

 
 

 Dossier du site EUROPAN 18 : Re-sourcer le site de l’ancienne colonie de Jullouville 

 

Monsieur le Maire : Vous avez trouvé dans vos documents le dossier final donné aux candidats pour 

ressourcer le site de l’ancienne colonie de vacances, ainsi que le dossier complet sur les paroles des 

habitants. Le 11 avril les candidats vont se déplacer sur site pour une visite technique. A ce jour, 29 

équipes seront présentes pour visiter le site, ce qui est quand même important. Nous voyons bien 

l’intérêt général pour ce site et nous sommes le 1er site en France le 2ème site en Europe avec le plus 

grand nombre de candidats sur la démarche Europan. Le premier site est une ville Norvégienne pour 

une ville de 250 000 habitants.  
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 Contentieux d’urbanisme en cours  

 

Monsieur le Maire : Nous avons 3 contentieux concernant le chemin du Corps de Garde et le Chemin 

des Terres où nous attendons un retour du tribunal pour une date d’audience concernant notre refus 

sur la constructibilité des terrains demandés par les propriétaires. Le 4ème contentieux concerne une 

villa qui se sépare en trois logements suite à une succession et évidemment il y a des problèmes avec 

le voisinage. L’instruction est en cours et la clôture est fixée au 14 mars 2025. Et puis, il y a toujours en 

cours le dossier du passage des Oyats avec le Syndic.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Implantation Camping La Chaumière  

 

Monsieur le Maire : Lors du dernier Conseil Municipal, Monsieur Chéron m'avait interrogé sur le 
Camping La Chaumière et ses nouveaux aménagements. Le garde champêtre s'est rendu sur place. Il 
nous a expliqué qu’il était en phase de réaménagement de son camping avec de nouveaux                  
mobil-homes sur des emplacements existants mais où les mobil-homes étaient vétustes. De plus, le 
camping a fait l'objet d'un classement dans la catégorie « camping trois étoiles loisirs » par l'agence de 
développement touristique Atout France et ce nouveau classement permet au gérant du camping 
d'augmenter ces emplacements, en respectant la règle des 10 %, soit 209 emplacements destinés à 
l'accueil exclusif avec des sanitaires privatifs. Ce qui explique des travaux d'aménagement et de 
redistribution des mobil-homes du camping. Un comptage a été fait, ainsi qu'un contrôle de 
l'implantation en zone NL par le garde champêtre et l'agent assermenté chargé de l'urbanisme. Tout 
est conforme et bien en zone NL.  

 

___________________________________________ 
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Monsieur le Maire : Ce week-end vous avez vu et participé pour certains à la collecte pour l'épicerie 
sociale. Merci pour votre investissement.  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Il y a eu 7 tonnes qui ont été récoltées sur l'ensemble du territoire du pays 
Granvillais.  
 

Monsieur le Maire : C’est un beau succès donc je voulais vous remercier toutes et tous pour votre 
implication.  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : 19 bénévoles ont participé dont trois jeunes de l’AS de Jullouville/Sartilly 
qui sont venus aider toute la matinée du samedi, Gabriel, Ryan et Arthur. Et donc je vous remercie tous 
de cette participation.  

 

 
 

Questions diverses du groupe « Avenir et ambitions pour Jullouville – Saint-Michel-des-Loups » 

 

1) Avez-vous l’intention le 11 avril, de faire rencontrer au conseil municipal les architectes concourant 
à Europan, ou devront-ils se contenter de votre seul avis sur le site ? Quand y aurait-il une réunion 
publique sur le sujet ?   

 
Monsieur le Maire : Comme je vous l'ai évoqué, les architectes viennent visiter le site et prendre des 
mesures et non rencontrer les élus. Nous avons déjà délibéré trois fois sur ce dossier en conseil 
municipal, les orientations sont donc bien données par le Conseil Municipal. Et bien sûr à la suite des 
propositions des architectes, des réunions publiques auront lieu. Les équipes vont être nombreuses et 
sont en vrai compétition. Le parc sera ouvert au public à compter du 1er juillet 2025 et le Conseil 
Municipal sera invité à cette première ouverture comme il a été invité à visiter le site et les bâtiments 
dernièrement. Les travaux de sécurisation sont en cours.  
 

 
2) Par quelle entreprise sont réalisés le nettoyage du parc du Château de la Mare ? Quelles sont les 

consignes de respect de la biodiversité suivis ? Avez-vous remarqué les nids de chenilles dans les 
pins ?  

 
Monsieur le Maire : Oui, j’ai remarqué, les services municipaux s’en sont occupés. Pour le nettoyage 
du parc nous avons fait appel à l’entreprise Concept Paysage Sourdin et aux agents municipaux. Les 
quatre arbres qui ont soufferts pendant la tempête ont été coupés. Je rappelle que tous les agents et 
ainsi que l’entreprise paysagiste ont été formés au respect de la biodiversité, à la gestion différenciée 
et à la règlementation environnementale en vigueur. Et à ce titre, sachez que les consignes ont été 
données pour que les pelouses dans nos allées ne soient pas coupées trop courtes.  

 
 
3) Avez-vous des nouvelles de Philogéris ?  
 
Monsieur le Maire : Oui. Philogéris est toujours en redressement judiciaire. Cela devrait normalement 
se terminer en mai/juin. Je vous tiendrais au courant de cette évolution et j’espère être informé le plus 
vite possible.  

 
 
4) Avez-vous également des retours de l’appel d’offre concernant le « Petit club » de plage ?  
 
Monsieur le Maire : Le petit club de plage s’appelle « Les Mouettes ». La DDTM a donné son accord 
pour une période de 5 ans.  
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Monsieur Pierre CHÉRON : « Les Mouettes », comme l’an dernier, auront-ils une occupation à payer à 
la DDTM ?  
 

Monsieur le Maire : Oui évidemment.  

 
 
5) Pour faire suite à notre RDV à Mr Chéron et moi-même avec Mme Denat, avez-vous entrepris les 

démarches pour régulariser la cérémonie du 10 mars ?  
 

 
Monsieur le Maire : Les dossiers sont à constituer sont en cours.   
 
 

                     La séance est levée à 20 heures 42. 
 
 

           Le secrétaire de séance                                                                                  Le Maire,  
               Sabine CASANOVA                                                                                  Alain BRIÈRE 


